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E n février 2011, Reporters sans frontières 
consacrait pour la première fois un rapport 
thématique au crime organisé, principale 
source de danger physique pour les journa-

listes depuis la fin de la guerre froide. Ce document, 
réalisé avec l’aide de nos correspondants et de spé-
cialistes de plusieurs continents, soulignait également 
l’extrême difficulté pour la presse à enquêter sur la 
dynamique mafieuse, ses infiltrations et ses réseaux. 
Au-delà de la couverture de sanglants règlements de 
comptes entre cartels, les médias, quelle que soit leur 
envergure, paraissent bien souvent démunis pour dé-
crire la face à la fois cachée et omniprésente du crime 
organisé. 
Le cas du Paraguay, où un représentant de Reporters 
sans frontières s’est rendu du 3 au 10 juillet 2011, illus-
tre cette problématique. A l’ombre de ses deux grands 
voisins du Mercosur (Marché commun du Sud), le Bré-
sil et l’Argentine, le pays a longtemps compté parmi 
les plus mal notés du classement de l’organisation 
Transparency International. Premier producteur de 
marijuana du continent américain, il est également de-
venu une passerelle privilégiée du trafic de cocaïne 
en provenance des Andes boliviennes vers le Cône 
Sud. Si son niveau d’insécurité n’égale pas celui du 
Mexique, de la Colombie ou de certains Etats d’Améri-
que centrale, le pays souffre d’une corruption tenace, 
d’une impunité judiciaire et d’une perméabilité de l’ac-
tivité mafieuse sur les secteurs politiques et économi-
ques qui posent autant d’obstacles à l’émergence d’un 
contre-pouvoir journalistique et citoyen. Malgré une 
première alternance réelle au sommet de l’Etat depuis 
2008, le Paraguay peine à sortir de cette loi du silen-
ce, parfois de la complicité, qui a prospéré pendant de 
longues années de dictature et affecte aussi les mé-
dias. Comme le démontrent les témoignages recueillis 
auprès de journalistes, observateurs et représentants 
des pouvoirs publics rencontrés à Asunción, dans le 
département de Concepción, ainsi que dans les villes 
frontières de Ciudad del Este, d’Encarnación et, côté 
argentin, de Posadas.  

Benoît Hervieu, Bureau Amériques de Reporters sans fron-
tières, avec le concours du Forum des journalistes para-
guayens (FOPEP)
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A la remorque des trafics

L ’affaire paraît anecdotique. Elle en dit pourtant 
long sur la faiblesse des contrôles douaniers. 
Correspondant à Encarnación du Centre informa-
tif multimédia (CIM) – qui regroupe le quotidien 

national Ultima Hora, la station Radio Monumental et les 
chaînes Telefuturo et La Tele – Raúl Cortese la raconte 
dans un mélange d’amusement et de désillusion. “Il y a 
quatre ans, un procureur a été séquestré dans cette ville. 
Les autorités ont mis en œuvre des moyens conséquents 
pour le retrouver. Or, au cours du déploiement des forces 
de l’ordre, une voiture de police a percuté un taxi dont 
la carrosserie s’est ouverte. C’est de cette façon qu’a été 
découverte une cargaison de 700 kilos de marijuana. 
Une aubaine pour nous, journalistes, et en même temps 
un grain de sable.” En moyenne et chaque année, cinq 
tonnes de marijuana sont saisies à la jonction du départe-
ment d’Itapúa, à l’extrême sud du Paraguay, et de la pro-
vince argentine de Misiones, reliés par le pont allant d’En-
carnación à Posadas. “C’est-à-dire à peine 10 % du trafic 
réel. Quand vous mesurez la capacité d’intervention des 

autorités, imaginez la nôtre. Nous sommes condamnés à 
attendre qu’on nous prévienne d’une saisie”, poursuit le 
journaliste qui se plaint tout juste de devoir s’autocensurer, 
faute d’enquêter vraiment. 

Pessimiste, cette description n’en exprime pas moins une si-
tuation où des journalistes s’interrogent non seulement sur 
leur compétence, mais sur leur utilité. La question peut se po-
ser au Paraguay où les différents trafics (drogue, armes, êtres 
humains) ont pris racine dans un vieux système politique de 
prébende avant de gangréner toute une économie. “Le pays 
est réputé depuis longtemps pour son trafic de cigarettes à 
la frontière brésilienne. Cette contrebande a permis à des ré-
seaux de corruption de prospérer durant la dictature avant 
de devenir ensuite de véritables holdings capables de s’offrir 
tous les débouchés économiques possibles. Politiques égale-
ment, car le Paraguay ne dispose pas de législation encadrant 
les donations privées aux partis”, explique Alvaro Caballero, 
directeur du Centre d’information et de ressources pour le dé-
veloppement (CIRD) et par ailleurs inspirateur de la loi de 1997 
contre le blanchiment d’argent. “L’influence du crime organisé 
sur la société est donc considérable. Autrefois, parler contre 
le régime d’Alfredo Stroessner coûtait la vie. Aujourd’hui, ce 
même risque survient dès que l’on ose mettre en cause ceux 
qui détiennent des armes. A commencer par les narcotrafi-
quants.”

Le triste précédent n’a mis que peu de temps à se véri-
fier, deux ans seulement après la chute du dictateur en 
1989. Le 26 avril 1991, Santiago Leguizamón, propriétaire 
et animateur de la station ZP 31 Radio Mburucuyá, ancien 
correspondant des quotidiens nationaux ABC Color et Ul-

“Stronato”, totalitarisme mafieux

Le Paraguay a enduré, et de loin, la dictature la plus longue 
parmi les six associées par le sinistre Plan Condor - en 
faisaient également partie l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, 
le Chili et l’Uruguay -, dans les années 70. Epuisé par les 
guerres de la Triple Alliance (1865-1870) contre Brésil et 
l’Argentine, puis du Chaco (1932-1935) contre la Bolivie, le 
pays tombe sous la main de fer du général Alfredo Stroessner 
après un coup d’État, le 4 mai 1954. S’ensuivent trente-cinq 
ans de répression et de strict encadrement de la société par 
un régime presque féodal – d’aucuns disent totalitaire –, qui 
s’appuie sur l’économie de contrebande. A l’époque, la presse 
est sous contrôle, le seul parti Colorado est autorisé et les 

réunions à plus de quatre individus sont interdites. Principal 
quotidien du pays, ABC Color doit suspendre sa parution au 
cours des cinq dernières années du “stronato”. Le 3 février 
1989, un coup d’État mené par le général Andrés Rodríguez, 
gendre de Stroessner, met officiellement fin à la dictature. 
Les libertés publiques sont progressivement rétablies mais 
le parti Colorado reste au pouvoir jusqu’à l’élection de 
Fernando Lugo en 2008. “La dictature est tombée mais la 
contrebande et ses relais politiques lui ont survécu”, nuance 
un représentant d’ONG. Le travail de mémoire commence 
aujourd’hui. Un million de documents relatifs au “stronato” 
ont été rendus publics, selon le CIRD, dont un projet en 
cours est consacré à cette lourde page d’histoire. 
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tima Hora et de la chaîne privée Canal 13, est assassiné 
par balles à Pedro Juan Caballero. Depuis la capitale du 
département d’Amambay, terre de production du canna-
bis frontalière du Brésil, le journaliste osait dénoncer haut 
et fort une corruption endémique et la présence grandis-
sante des cartels brésiliens. En hommage, la date du 26 
avril a été choisie comme journée nationale du journalis-
te. L’affaire n’en demeure pas moins impunie et le trau-
matisme intact dans les rangs de la profession vingt ans 
après. “L’assassinat de Santiago est le premier clairement 
attribué à ce qu’on nomme aujourd’hui le narcotrafic”, ex-
plique Candido Figueredo, correspondant d’ABC Color à 
Pedro Juan Caballero depuis seize ans. “Cette tragédie a 

révélé deux choses. D’une part, le déclin des vieux clans 
paraguayens de la contrebande, comme les Fahd Yamil 
ou les Morel, au profit des trafiquants d’envergure interna-
tionale. D’autre part, l’impossibilité, toujours d’actualité elle 
aussi, d’exercer dans ce pays un journalisme réellement 
indépendant d’investigation.” Loin de rompre les passe-
relles entre le négoce criminel et les secteurs commer-
ciaux et politiques, le changement d’époque a accouché 
de menaces multiples pour une presse à peine libérée de 
la terreur d’Etat. 

Ciudad del Este, 20 000 visiteurs par jour

Véritable fourmilière en ébullition permanente, où cinquante nationalités se côtoient, la ville de 300 000 habitants - autrefois 
appelée Puerto Stroessner – doit en partie son rang de troisième plaque tournante commerciale du monde après Miami et 
Hong-Kong à ce Pont de l’Amitié qui la relie à Foz de Iguaçu, sur la rive brésilienne du fleuve Paraná. “Chaque jour et en 
moyenne, on estime à 20 000 le nombre de visiteurs venus du Brésil qui l’empruntent pour effectuer leurs achats à Ciudad 
del Este. Comme la recette fédérale (douane) brésilienne impose la limite de 300 dollars d’achats nets d’impôts par personne 
et par mois, les passeurs entrent en action pour acheminer le reste. Cette ville est ajustée au trafic et on comprend pour-
quoi les cartels brésiliens comme le Comando Vermelho, originaire de Rio de Janeiro, ou son rival de São Paulo, le Primeiro 
Comando da Capital, en ont fait leur base-arrière, voire leur siège”, souligne Andrés Colman, ancien correspondant local 
d’Ultima Hora et actuel président du Forum des journalistes paraguayens (FOPEP).  

Par le “Pont de l’Amitié” viennent chaque jour 20 000 visiteurs à Ciudad del Este
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“Cette activité intense ne doit cependant pas faire illu-
sion”, assure la jeune femme. “La ville reste petite, les ra-
mifications du trafic touchent aussi la presse et je ne suis 
que correspondante. Il est très facile de tomber dans le 
piège de la corruption. Après avoir couvert une saisie 
de contrebande sur une piste d’atterrissage clandestine, 
un individu est allé voir mon mari pour lui proposer la 
somme de 30 000 dollars en échange de mon silence. 
Il s’est avéré que cette personne avait fréquenté la même 
école que mon conjoint et qu’il connaissait aussi d’autres 
membres de ma famille. J’ai dû lâcher mon enquête. J’ai 
le droit d’exposer ma vie mais pas celle de mes proches.” 
La jeune femme refuse pour autant de céder au découra-
gement et se félicite d’avoir récemment contribué à la pu-
blication de la liste des membres du Comando Vermelho 
présents à Ciudad del Este. “Pas de représailles, heureu-
sement”, soupire-t-elle.

Correspondant en enfer

Plus précaire encore apparaît la situation des journalistes 
établis sur cet axe frontalier nord de 500 kilomètres com-
prenant les départements de Concepción, d’Amambay et 
de Canindeyú. Voisin d’Amambay où poussent les plants 
de cannabis, Concepción offre un accès idéal au trafic 
avec ses plaines arides, désertes et sans contrôle. Pres-
que dépourvue de voies asphaltées, la région regorge de 
chemins de terre et de pistes aériennes clandestines qui 
en font un relais majeur de l’import-export illégal. Le ris-
que physique est ici à la mesure de la difficulté à pister le 
trafic de près. “Exercer ce métier dans ces départements, 
c’est être un correspondant en enfer”, tente de plaisanter 
Candido Figueredo, l’un des deux journalistes d’ABC Co-
lor à bénéficier actuellement d’une protection armée avec 

Presse achetable

Ciblés ou achetés. La cruelle alternative s’offre souvent à des 
journalistes conscients que “le crime organisé avertit rare-
ment avant d’agir”. A Ciudad del Este, Mariana Ladaga place 
cependant le risque d’être tuée “en seconde position” après 
celui d’être soudoyée financièrement. Argentine de naissance 
et Paraguayenne d’adoption, la jeune femme, âgée de 35 ans, 
officie depuis huit ans comme correspondante pour le quoti-
dien La Nación (à ne pas confondre avec son homonyme ar-
gentin) et pour la radio 9.70 AM, issue du même groupe de 
presse. Son jugement est sans appel. “Il n’est pas possible de 
couvrir largement et en profondeur le thème du trafic. Nous 
n’en avons ni le temps ni les moyens. Et même si nous les avi-
ons, par où commencer ? A Ciudad del Este, le trafic de drogue 
ou d’armes n’est qu’un volet d’une énorme contrebande, qui 
concerne tout aussi bien des produits légaux, comme le ma-
tériel électronique.”  

Fausse guérilla, vrai gang

C’est dans le département de Concepción qu’a surgi l’Armée du peuple paraguayen (EPP, selon son sigle en espagnol), au 
début des années 2000. Constituée d’un noyau dur d’une quinzaine de membres, la petite guérilla a vite opéré sa recon-
version de la lutte révolutionnaire vers le trafic, le braquage et le kidnapping. Sa trajectoire ressemble en cela aux cartels 
brésiliens – Comando Vermelho et Primeiro Comando da Capital, à l’origine des guérillas – et, dans une large mesure, à celle 
des FARC colombiennes auxquelles elle verserait un pourcentage sur les enlèvements en échange de munitions. Le capital 
de l’EPP est estimé à 5 millions de dollars. Son “fait d’arme” le plus marquant reste l’enlèvement suivi de la mort, en 2004, de 
Cecilia Cubas, fille de l’ancien président de la République Raúl Cubas. Supportant mal d’être assimilée au crime organisé, 
l’organisation a inclus la lutte contre la “presse bourgeoise” à ses mots d’ordre. C’est à elle qu’a été un temps attribué l’attentat 
à la bombe contre le siège de la chaîne privée Canal 9, le 12 janvier 2011 à Asunción. 

Candido Figueredo, du quotidien ABC Color,  
ne circule plus sans escorte
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son collègue Pablo Medina, en poste à Canindeyú. Après 
deux attentats contre son domicile et autant contre sa voi-
ture au bout d’un an de correspondance, ce journaliste 
jovial, excentrique et parfois décrit comme téméraire, qui 
dispose d’une arme personnelle, s’est résolu à composer 
avec une escorte policière permanente. Basé à Concep-
ción pour le même journal, Aldo Rojas n’a pas sollicité le 
même traitement mais n’occulte pas le danger. “La pré-
sence du journaliste lors d’une saisie est souvent gênante 
dans cette zone pour les autorités. Nous sommes réguliè-
rement témoins de leurs abus, parfois graves, contre des 
communautés rurales isolées et suspectes de complicité 
avec le trafic, ce qui peut d’ailleurs s’appliquer aux autori-
tés elles-mêmes ! La situation s’est encore aggravée avec 
l’apparition de l’EPP”, déplore-t-il. 

“Il a suffi que je consacre un reportage à des policiers 
spécialisés dans la lutte contre l’EPP pour recevoir d’elle 
un avertissement, sous forme de tract”, explique Justi-
niano Riveros, correspondant du groupe de presse CIM 
à Concepción et qui bénéficie depuis d’une surveillance 
policière nocturne, refusée de jour au nom de sa liberté 
de mouvement. “La lutte contre l’EPP dans ce secteur a 
encore renforcé notre dépendance de journaliste vis-à-vis 
des autorités, en particulier de la police. Nous vivons sur 
une ligne de front, sans protection adaptée à l’exercice de 
notre activité.” Aldo Rojas, d’ABC Color partage le constat 
et s’interroge d’ailleurs sur la volonté réelle de protection 
de la part des forces de l’ordre. “Depuis que s’est intensi-
fiée la lutte contre l’EPP, la police et l’armée nous recom-
mandent de ne pas circuler avec le logo de notre média 
sur la carrosserie de nos véhicules. Comment peuvent-el-
les nous donner un tel conseil alors que c’est justement un 
moyen de nous identifier auprès des populations, et donc 
de nous protéger ?”

La remarque démontre une confiance réservée envers 
les représentants de la force publique, bien souvent poin-
tés du doigt comme les juges et les politiques pour leurs 
connivences avec la nébuleuse criminelle. A Concep-
ción, d’aucuns redoutent que l’EPP ne serve, à force, 
d’alibi à des pratiques peu avouables des autorités. En 
l’absence totale d’enquête, deux versions continuent ainsi 
de circuler autour de l’assassinat, le 12 janvier 2009, de 
Martín Ocampos Páez, directeur de la radio communau-
taire Hugua Ñandú FM, dans la localité du même nom 
du département de Concepción. “Certains avancent une 
vengeance politique des autorités locales après des ré-
vélations gênantes de la radio sur leurs liens avec les 

narcotrafiquants. D’autres parlent de liens présumés de 
la victime avec l’EPP dont elle aurait été un logisticien”, 
raconte un journaliste de la région. Un proche du journa-
liste assassiné que nous avons rencontré, et qui a requis 
l’anonymat, se scandalise de la seconde hypothèse et de 
l’écho médiatique dont elle a fait l’objet. “Ces allégations 
arrangent ceux que Martín dénonçait et leur donnent une 
raison supplémentaire pour ne pas enquêter.”

Impunité et influence

Aucun résultat dans l’enquête sur la mort de Martín Ocampos 
Páez. Guère plus dans celle sur l’assassinat, commis deux ans 
plus tôt à Itapúa, du journaliste chilien Tito Palma qui dénon-
çait lui aussi à l’antenne des stations Radio Mayor Otaño et 
Radio Chaco Boreal la large emprise du crime organisé sur la 
justice. Correspondant à Ayolas (Sud) des quotidiens La Na-
ción et Crónica, en plus de sa petite revue ADN qu’il tire à 7 
000 exemplaires, Gabriel Bustamante attend toujours répara-
tion après la triple tentative d’attentat dont il a été la cible, en 
juillet 2010. Les faits désignent pourtant l’entourage proche 
d’un représentant de l’entreprise publique paraguayo-argen-
tine Yacyretá, que le journaliste mettait en cause dans des dé-
tournements de biens et de fonds. “Après une timide protec-
tion policière de quinze jours, j’ai dû me réfugier chez l’une de 
mes sœurs pendant un mois. J’ai pu compter sur le moment 
sur le soutien de la radio FM Ayolas, pour laquelle je travaillais 
alors mais les pressions politiques ont fini par avoir raison de 

Autoproclamée “guérilla”, l’EPP a vite dérivé  
vers le crime organisé
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mon emploi au sein de la station. La presse régionale dépend 
tellement de la publicité officielle, elle-même alimentée par la 
corruption et le trafic, qu’il lui est impossible de résister à ce 
genre d’influence.” Cette audace explique peut-être l’incendie 
criminel qui a réduit au silence, durant la visite de Reporters 
sans frontières, la radio Yuty FM, dans le département de Caa-
zapá (Sud). Propriété de l’ancien parlementaire libéral Nelson 
Vera Villar, la station incommodait fortement son adversaire 
politique du parti Colorado. A peine l’enquête ouverte, la po-
lice concluait déjà à un “vol simple”… 

A Encarnación, le correspondant d’ABC Color Augusto 
Roa confirme. “La presse locale paraguayenne ne peut se 
permettre de traiter du trafic ou d’affaires trop sensibles. 
C’est à la fois politiquement dangereux et contre-productif 
d’un point de vue économique.” Le président du Forum 
des journalistes paraguayens (FOPEP), Andrés Colman, 
va plus loin encore en fustigeant les pratiques d’une cer-
taine presse régionale, “qui se rend complice de méthodes 
de voyou, en pratiquant le journalisme d’extorsion par le 
chantage à la publication.” Si grave et difficilement vérifia-
ble que soit l’accusation, elle met en évidence un premier 
dilemme pour les journalistes paraguayens de “l’intérieur”. 
Ou faire le choix d’une presse autocensurée d’avance sous 
la pression. Ou accepter la condition de correspondants 
des médias nationaux – en butte à la mode des poursuites 
judiciaires abusives - avec ses mauvaises contreparties 
en termes de sécurité. La plupart des journalistes rencon-
trés en régions se plaignent de leur isolement. Beaucoup 
déplorent l’indifférence à leur sort d’une opinion publique 
habituée à l’existence du trafic et, selon eux, blasée. A 
l’exception relative de ceux du quotidien ABC Color, tous 
regrettent un manque de soutien de leur rédaction cen-
trale dans un contexte de couverture à risques. Circuler 
armé ? Augusto Roa ne part jamais sans revolver dans 
sa voiture, mais cette “protection”, elle-même limitée, ne 
contribue pas à détendre une atmosphère plombée par 
la méfiance, où les sources sont difficiles à trouver. “La 
menace directe est irrégulière. Mais, de façon latente, elle 
est toujours présente. Nous l’avons intériorisée”, poursuit 
Augusto Roa. “J’ai appris, un jour, qu’un politicien du parti 
Colorado avait passé un contrat avec un individu résidant 
à Ciudad del Este pour me tuer. Le politicien en question 
a fini par tomber et l’affaire en est restée là. Malgré tout, je 
ne peux pas écarter complètement le choix de l’autocen-
sure, par égard pour ma famille.” Quitte à chercher des 
appuis de l’autre côté de la rive. 

La mutualisation,  
d’une rive à l’autre

Qu’elle soit acceptée, tolérée ou au contraire rejetée par 
leur direction, la mutualisation des informations entre jour-
nalistes a priori concurrents est souvent à l’œuvre au sein 
d’une presse exposée. “Nous ne sortons pas seuls. Nous 
échangeons des informations et des sources même si 
nous nous réservons parfois quelques exclusivités”, s’ac-
cordent à dire certains journalistes et correspondants. La 
règle se vérifie particulièrement aux frontières, où les col-
lègues de l’autre bord craignent parfois moins pour leur 
intégrité physique. A Posadas, capitale de la province 
argentine de Misiones, Matías Falconi, du principal quoti-
dien régional  El Territorio (20 000 exemplaires) affiche une 
mine plus rassurée. Affecté à la section des faits-divers du 
journal, qui compte quatre journalistes - dont deux spécia-
listes du crime organisé – sur un effectif total de 32 sala-
riés, il relativise en même temps les conditions de couver-
ture d’un phénomène complexe et souvent sans visage. 
“C’est vrai, la menace physique est nettement moindre 
pour nous que pour nos collègues paraguayens. Néan-
moins, nous rencontrons les mêmes problèmes qu’eux. 
Nous manquons aussi de moyens humains pour rendre 
complètement compte de cette réalité-là. Nos sources 
ont dû mal à parler et n’y ont pas forcément intérêt. Nous 
aussi, avons eu notre lot d’affaires surprenantes comme 
cette interception, au mois de mai, d’un camion des servi-
ces pénitentiaires rempli de plus de deux tonnes de ma-
rijuana qui en dit long sur les complicités éventuelles de 
certaines autorités. De plus en plus, ‘on’ nous signale des 
chargements abandonnés sans la moindre arrestation. Ce 
qui a d’ailleurs amené le gouvernement fédéral à réagir en 
exigeant davantage de résultats tangibles”, explique-t-il. 

Si elle implique davantage de coopération entre services 
de l’Etat des pays concernés, la position frontalière en-
courage un contact régulier entre médias de chaque rive 
du Paraná. “Nous sommes un peu comme des corres-
pondants de guerre. Nous ne pouvons nous passer de 
cette solidarité entre journalistes argentins, paraguayens 
et brésiliens”, estime le directeur de la rédaction d’El Ter-
ritorio, Roberto Maack. “Cette mutualisation des informa-
tions est à développer mais ne doit pas susciter davanta-
ge de concentrations des médias. Elle pourrait cependant 
s’inspirer de ces pages spéciales réalisées parfois par 
les grands titres. A Folha de São Paulo au Brésil et Clarín 
en Argentine ont, par exemple, mobilisé une équipe com-
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mune pour pister le trafic d’un bout à l’autre de la chaîne. 
Cette initiative a donné lieu à un cahier de huit pages. Il 
y a là un exemple à suivre pour des journalistes comme 
nous, présents quotidiennement sur le terrain, bien sûr 
dans la limite de nos ressources propres et compte tenu 
de notre audience.”

Accès en souffrance 

La presse paraguayenne aura-t-elle les moyens de cette ambi-
tion ? Vu d’Argentine, Matías Falconi d’El Territorio serait tenté 
de lui envier, au chapitre de la lutte antidrogue, la présence 
d’un interlocuteur unique. “Le Paraguay compte une autorité 
spécialisée, le Secrétariat national antidrogue (Senad). Il n’en va 
pas de même en Argentine où la police fédérale, la préfecture 
(police maritime), la gendarmerie (police frontalière) et la police 
de la province de Misiones rivalisent sur les 150 kilomètres de 
frontière fluviale entre les deux pays. A quelle source officielle 
se fier ?” Les raisons d’envier le collègue paraguayen s’arrêtent 
là. Car, à l’inverse, si l’Argentine dispose d’une législation per-
mettant l’accès des citoyens à l’information publique, celle-ci 
reste en souffrance au Paraguay où les autorités se méfient en 
retour d’une presse jugée imprudente ou racoleuse. 

Rédacteur en chef de la station privée nationale Radio 1 
de Marzo 780 AM à Asunción, et seul journaliste respon-
sable d’un programme hebdomadaire – “Punto Rojo” – 
portant entièrement sur le crime organisé et le narcotrafic, 
Vladimir Jara a été victime de menaces et d’écoutes télé-
phoniques sauvages d’agents du Senad en 2007. “J’avais 
pris le risque de dénoncer un cas de corruption interne et 
je redoutais une manœuvre des agents antidrogue pour 
me compromettre. Si les attaques dont j’ai été l’objet n’ont 
pas eu les suites judiciaires attendues, l’affaire s’est tas-
sée depuis.” Désormais stigmatisé en premier lieu par 
l’EPP, le journaliste reconnaît au Senad une évolution po-
sitive depuis deux ans, en termes de résultats et d’image. 
Première femme nommée à la tête de l’administration, à la 
date consacrée du 26 avril dernier, Mercedes Castiñeira 
se montre soucieuse de transparence en détaillant les sai-
sies annuelles. La nouvelle directrice du Senad déplore 
en même temps “l’attitude d’une presse qui veut aller vite 
et qui péche par imprécision quitte à mettre en cause no-
tre crédibilité.” Elle cite en exemple une récente saisie de 
370 kilos de cocaïne. “La presse avait entendu parler de 
400 kilos et s’est mise à poser la question fatale, celle de 
savoir où était passée la différence. Pour la direction dont 
j’ai la charge, il s’agissait déjà de recouper les informa-
tions, entre l’estimation avancée et la quantité réellement 

Journaliste argentin, Matías Falconi admet que 
ses collègues paraguayens encourent plus de 
danger
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saisie. Le temps médiatique, comparé au nôtre, produit ce 
genre de désagréments et nous complique la tâche. Trop 
de journalistes veulent de l’immédiat et du spectaculaire 
quitte à sacrifier leurs sources.” 

Espoirs raisonnables,  
“mexicanisation” redoutée

Ancien vice-ministre de la Sécurité d’août 2008 à juin 2011, 
l’avocat Carmelo Caballero met notamment à l’actif du gou-
vernement dont il a fait partie la mise en place d’une politique 
de renseignement, à la source du trafic, auparavant inexistan-
te. Il souligne également le développement de l’accès à l’in-
formation en direction d’une presse “qui a souvent tendance 
à s’imaginer que la situation du Paraguay serait comparable à 
celle du Kosovo au plus fort de la guerre”. L’effort de l’Etat sem-
ble reconnu, à en croire son homonyme et directeur du CIRD, 
Alvaro Caballero, pour qui “l’exécutif montre une plus grande 
ouverture vis-à-vis de la société civile depuis l’investiture de 
Fernando Lugo à la présidence en 2008 et a suscité une prise 
de conscience, en particulier cette année dans le cadre du bi-
centenaire du pays.”

Cette dynamique semble aussi engager la profession. Fondé 
il y a cinq ans et aujourd’hui fort de 80 affiliés, le FOPEP a pris 
avec le Forum du journalisme argentin (FOPEA) et l’Associa-

tion brésilienne de journalisme d’investigation (ABRAJI), l’ini-
tiative d’une rencontre internationale inédite à la triple fron-
tière sur le thème du crime organisé et de sa couverture. Le 
défi de l’investigation face à un tel phénomène ne se relève, 
en effet, pas seul. La leçon vaut pour une presse destinée à en 
rendre compte comme pour des autorités chargées d’y répli-
quer. Carmelo Caballero le sait, pour qui le “travail de rensei-
gnement ne peut se réaliser sans le concours des autres pays 
et ne pourra jamais combler le manque de contrôle aux fron-
tières dont nous n’avons pas les moyens humains.” Or, l’enjeu 
de sécurité et de protection se pose pourtant avec de plus 
en plus d’acuité à mesure qu’approchent la Coupe du monde 
2014 et les Jeux Olympiques de 2016 au Brésil voisin. “Les opé-
rations policières dans les favelas de Rio, en prévision de ces 
échéances, risquent de précipiter l’afflux de trafiquants brési-
liens dans leur base-arrière paraguayenne”, redoute, à Ciudad 
del Este, Mariana Ladaga qui n’hésite pas à parler de “mexica-
nisation” à venir dans une zone où les cartels mexicains com-
mencent, eux aussi, à avoir leurs entrées. S’il juge le concept 
exagéré, Vladimir Jara croit cependant “un renforcement 
prévisible de la concurrence entre organisations criminelles”. 
C’est hélas dans ces conditions que le Mexique a plongé dans 
le chaos, pour le plus grand malheur de sa population et de 
ses journalistes. 

Mercedes Castiñeira, directrice du Senad : “Les journalistes nous compliquent parfois la tâche.” 

Paraguay :  Les journalistes seuls face aux trafics/////////////////////////////////////////////////



Paraguay :  Les journalistes seuls face aux trafics///////////////////////////////////////////////// 11

Recommandations 

En accord avec les représentants du FOPEP qui ont par-
ticipé à cette mission, Reporters sans frontières estime 
que plusieurs initiatives urgentes, de nature à améliorer 
les conditions générales d’exercice du journalisme au 
Paraguay, peuvent être envisagées :   

 Une réforme du système judiciaire et pénal, impliquant 
un meilleur suivi administratif de l’activité des magistrats 
et des policiers, susceptible de mettre fin à l’impunité 
constatée dans les affaires d’assassinats de journalistes, 
ou les cas les plus graves d’atteintes au droit d’informer. 

 Le vote d’une loi d’accès garantissant aux journalistes et 
au-delà, aux citoyens une capacité de mise en question et de 
contrôle des politiques publiques. 

 Une législation encadrant plus nettement le financement 
des médias ou de toute autre entité ou organisation produi-
sant de l’information d’intérêt public, de façon à protéger ces 
structures de toute opération d’infiltration ou blanchiment 
par le crime organisé. 

 Une limitation des procédures judiciaires assorties de de-
mandes financières exorbitantes, dangereuses pour la situa-
tion économique personnelle des journalistes, parfois pour 
la survie de leur média. Reporters sans frontières espère voir 
un précédent dans la relaxe prononcée, le 1er juillet 2011 en 
faveur de la journaliste d’ABC Color Sandra López, accusée 
de “diffamation”, “injure” et “calomnie” par un chef d’entre-
prise dont elle mettait en cause la gestion. 

Reporters sans frontières est une organisation internationale de défense de la liberté de la presse. Elle observe et rapporte 
les atteintes à la liberté de la presse dans le monde. Reporters sans frontières analyse l’information et intervient par voie de presse, 
par courrier, sous forme de rapports d’enquête et de recommandations pour alerter l’opinion contre les exactions commises contre 
des journalistes, les violations à la liberté d’expression et faire pression sur les responsables politiques.
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